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1.  

2.  

3.  

4.  

5.  

AVIS n° 1/2018 de la Cour des comptes sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil du 2 mai 2018 relatif à la protection du 
budget de l’Union en cas de défaillance généralisée de l’état de droit dans un État membre.

La Cour des comptes  qui vise à établir les règles nécessaires à la protection du budget de l’se félicite de l’objectif de la proposition de la Commission
Union en cas de défaillance généralisée de l’état de droit dans un État membre, laquelle nuit ou risque de nuire à la bonne gestion financière ou à la
protection des intérêts financiers de l’Union.

Remarques d’ordre général :

La Cour des comptes approuve le point de vue de la Commission consistant à fonder le mécanisme proposé sur la nécessité de respecter l’état de droit
comme une condition préalable pour assurer la conformité aux principes de bonne gestion financière des fonds de l’Union européenne. Elle reconnaît
également que  sont indispensables pour garantir la bonne gestion financière et la protection dul’indépendance et l’impartialité du pouvoir judiciaire
budget de l’Union européenne.

La Cour constate que la proposition de règlement  que les règles actuelles afin d’accorde à la Commission un pouvoir d’appréciation plus étendu
empêcher toute atteinte à l’une des valeurs fondamentales visées à l’article 2 du TUE. La Commission engage la procédure si elle estime qu’il existe
des «motifs raisonnables» de penser que les conditions sont réunies. En réponse à la constatation de la Commission, l’État membre concerné doit
fournir toutes les informations requises et peut formuler des observations, dont la Commission doit tenir compte. Dans le mécanisme proposé, la
proposition de la Commission vaut acceptation sauf si elle est rejetée ou modifiée par le Conseil. L’adoption de la proposition de la Commission dans
le cadre du vote à la majorité qualifiée inversée par le Conseil renforce le pouvoir discrétionnaire conféré à la Commission dans la proposition.

La Cour estime qu’il aurait été essentiel pour la Commission de réaliser une  avant de publier laconsultation particulière des parties intéressées
proposition. De même, la réalisation d’une analyse d’impact avant la publication de la proposition aurait permis une prise de décision plus éclairée.

La Cour des comptes formule  à l’attention des organes législatifs. Ces derniers devraient:5 recommandations

fixer des critères clairs et spécifiques i) pour définir ce qui constitue une défaillance généralisée de l’état de droit risquant de compromettre la
bonne gestion financière et ii) pour déterminer la portée des mesures, soit dans la proposition de règlement soit dans d’éventuelles modalités
d’application. Lors de la fixation des critères, les sources de référence utilisées par la Commission dans le cadre des négociations d’adhésion
à l’Union européenne, ainsi que dans la mise en place du mécanisme de coopération et de vérification pour suivre les progrès d’un État
membre pourraient être prises en compte ;
préciser la base permettant d’imposer à l’État membre concerné le  et déterminer des délaisdélai pour transmettre les informations requises
similaires pour la Commission, le cas échéant, par exemple en ce qui concerne la levée des mesures lorsque la défaillance généralisée n’
existe plus ;
demander à la Commission d’évaluer en détail, dans sa proposition au Conseil, comment les intérêts légitimes des bénéficiaires finals seront

 en ce qui concerne l’ensemble des mesures visées dans la proposition (notamment la réduction des engagements ou lapréservés
suspension des engagements ou des paiements). La Commission a informé la Cour qu’elle évaluerait d’office de sa propre initiative une
éventuelle levée des mesures en l’absence d’une demande l’État membre concerné si des motifs le justifient ;
demander à la Commission d’évaluer, avant de décider des mesures appropriées à proposer, les  d’uneimplications budgétaires possibles
réduction du financement de l’Union européenne pour le budget de l’État membre concerné en tenant compte des principes de
proportionnalité et de non-discrimination ;
préciser que les dispositions concernant le , une fois opérationnel, ne seront applicables qu’aux États membres participants.Parquet européen

Protection du budget de l’Union en cas de défaillance généralisée de l’état 
de droit dans les États membres

  2018/0136(COD) - 18/12/2018 - Rapport déposé de la commission, 1ère lecture/lecture unique

La commission des budgets ainsi que la commission du contrôle budgétaire ont adopté le rapport préparé conjointement par Eider GARDIAZABAL
RUBIAL (S&D, ES) et Petri SARVAMAA (PPE, FI) sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif à la protection du
budget de l’Union en cas de défaillance généralisée de l’état de droit dans un État membre.

La commission parlementaire a recommandé que la position du Parlement européen adoptée en première lecture dans le cadre de la procédure
législative ordinaire modifie la proposition de la Commission comme suit.

Défaillances généralisées

Un nouvel article a été proposé pour définir ce qui constitue des défaillances généralisées en matière d'État de droit lorsqu'elles affectent ou risquent
d'affecter les principes de la bonne gestion financière ou la protection des intérêts financiers de l'Union, à savoir :

- mettre en danger , notamment en limitant la capacité d'exercer les fonctions judiciaires de manière autonome enl'indépendance du pouvoir judiciaire
intervenant de l'extérieur dans les garanties d'indépendance, en limitant les jugements en vertu de l'ordre extérieur, en révisant arbitrairement les
règles concernant la nomination ou les conditions d'emploi du personnel judiciaire et en exerçant une influence quelconque qui compromette leur
impartialité ou entrave leur indépendance;

- le fait de ne pas prévenir, corriger et sanctionner les décisions arbitraires ou illégales des autorités publiques, y compris des services répressifs, de
retirer les ressources financières et humaines affectant leur bon fonctionnement ou de ne pas garantir l'absence de conflits d'intérêts ;



- limiter la disponibilité et l'efficacité des voies de recours juridiques, notamment par des règles de procédure restrictives, l'absence de mise en œuvre
des jugements ou la limitation de l'efficacité des enquêtes, des poursuites ou des sanctions en cas de violation de la loi ;

- mettre en danger la capacité administrative d'un État membre à respecter les obligations découlant de l'appartenance à l'Union, y compris la capacité
à mettre effectivement en œuvre les règles, normes et politiques qui constituent l'ensemble du droit de l'Union ;

- mesures affaiblissant la protection de la communication confidentielle entre l'avocat et son client.

Risques pour les intérêts financiers de l'Union

Une défaillance généralisée en matière d'État de droit dans un État membre pourrait être constatée lorsqu'un ou plusieurs des éléments suivants, en
particulier, sont affectés ou risquent de l'être :

- le bon fonctionnement de l'économie de marché, en respectant ainsi la concurrence et les forces du marché dans l'Union et en s'acquittant
effectivement des obligations découlant de l'adhésion, y compris le respect de l'objectif de l'Union politique, économique et monétaire ;

- le bon fonctionnement des autorités chargées du contrôle financier, de la surveillance et des audits internes et externes, ainsi que le bon
fonctionnement des systèmes efficaces et transparents de gestion financière et de responsabilisation ;

- le bon fonctionnement des services d'enquête et du ministère public en ce qui concerne les poursuites pour fraude, y compris la fraude fiscale, la
corruption ou d'autres infractions au droit de l'Union relatives à l'exécution du budget de l'Union ;

- la prévention et la répression de la fraude et de la concurrence fiscales et le bon fonctionnement des autorités contribuant à la coopération
administrative en matière fiscale ;

- la bonne exécution du budget de l'Union à la suite d'une violation systémique des droits fondamentaux.

Adoption, levée des mesures et rôle du Parlement

Afin de protéger les intérêts financiers de l'Union contre le risque de pertes financières causées par des manquements généralisés en matière d'État
de droit dans un État membre, l'Union européenne se verrait accorder la possibilité d'adopter des mesures appropriées. Les députés ont proposé un
mécanisme plus équilibré, qui place .le Parlement et le Conseil sur un pied d'égalité

Selon la procédure proposée, la Commission adopterait une décision sur les mesures appropriées par son propre acte d’exécution et soumettrait
simultanément au Parlement et au Conseil une proposition visant à transférer vers une réserve budgétaire un montant équivalent à celui des mesures
adoptées. Cette décision n’entrerait en vigueur que si le Parlement et le Conseil, dans un délai d’un mois, ne la rejettent pas.

Groupe d'experts indépendants

Les députés ont proposé qu’un groupe consultatif d'experts indépendants en droit constitutionnel et en questions financières et budgétaires soit institué
afin d'assister la Commission dans son évaluation des défaillances généralisées. Ce groupe procèderait chaque année à une évaluation indépendante
des questions relatives à l'État de droit dans tous les États membres qui affectent ou risquent d'affecter la bonne gestion financière ou la protection des
intérêts financiers de l'Union, en tenant compte des informations provenant de toutes les sources et institutions reconnues concernées.

Mesures de protection du budget de l'Union

La Commission devrait fournir des informations et des orientations à l'intention des destinataires ou bénéficiaires finals sur les obligations des États
membres par l'intermédiaire d'un site internet ou d'un portail internet. Elle fournirait également, sur le même site web ou portail, des outils adéquats
permettant aux destinataires ou bénéficiaires finaux d'informer la Commission de tout manquement à ces obligations qui, de l'avis de ces destinataires
ou bénéficiaires finaux, les affecte directement.

Les informations fournies par les destinataires ou bénéficiaires finaux ne pourraient être prises en compte par la Commission que si elles sont
accompagnées d'une preuve que le destinataire concerné a déposé une plainte officielle auprès de l'autorité compétente.

Protection du budget de l’Union en cas de défaillance généralisée de l’état 
de droit dans les États membres

  2018/0136(COD) - 17/01/2019 - Texte adopté du Parlement, vote partiel en 1ère lecture/lecture unique

Le Parlement européen a adopté par 397 voix pour, 158 contre et 69 abstentions, des amendements à la proposition de règlement du Parlement
européen et du Conseil relatif à la protection du budget de l’Union en cas de défaillance généralisée de l’état de droit dans un État membre.

La question a été renvoyée à la commission compétente pour négociations interinstitutionnelles.

Les principaux amendements adoptés en plénière portent sur les points suivants :

Respect des valeurs de l’Union

Le Parlement a rappelé que les États membres devraient respecter leurs obligations et montrer l’exemple en s’acquittant de leurs obligations et en s’
orientant vers une  en tant que valeur universelle que doivent appliquer uniformément tous les acteurs concernés. Ilculture commune de l’état de droit



a souligné que le plein respect de ces principes était une condition préalable essentielle à la légitimité du projet européen et une condition
fondamentale pour renforcer la confiance des citoyens dans l’Union.

Défaillances généralisées

Un nouvel article a été proposé pour définir ce qui constitue des défaillances généralisées en matière d'État de droit lorsqu'elles affectent ou risquent
d'affecter les principes de la bonne gestion financière ou la protection des intérêts financiers de l'Union, à savoir :

- mettre en danger l'indépendance du pouvoir judiciaire, notamment en limitant la capacité d'exercer les fonctions judiciaires de manière autonome en
intervenant de l'extérieur dans les garanties d'indépendance, en révisant arbitrairement les règles concernant la nomination ou les conditions d'emploi
du personnel judiciaire et en exerçant une influence quelconque qui compromette leur impartialité ou entrave leur indépendance;

- le fait de ne pas prévenir, corriger et sanctionner les décisions arbitraires ou illégales des autorités publiques, y compris des services répressifs, de
retirer les ressources financières et humaines affectant leur bon fonctionnement ou de ne pas garantir l'absence de conflits d'intérêts ;

- limiter la disponibilité et l'efficacité des voies de recours juridiques, notamment par des règles de procédure restrictives, l'absence de mise en œuvre
des jugements ou la limitation de l'efficacité des enquêtes, des poursuites ou des sanctions en cas de violation de la loi ;

- mettre en danger la capacité administrative d'un État membre à respecter les obligations découlant de l'appartenance à l'Union, y compris la capacité
à mettre effectivement en œuvre les règles, normes et politiques qui constituent l'ensemble du droit de l'Union ;

- mesures affaiblissant la protection de la communication confidentielle entre l'avocat et son client.

Risques pour les intérêts financiers de l'Union

Une défaillance généralisée en matière d'État de droit dans un État membre pourrait être constatée lorsqu'un ou plusieurs des éléments suivants, en
particulier, sont affectés ou risquent de l'être, par exemple : i) le bon fonctionnement de l'économie de marché, dans le respect de la concurrence et
des forces du marché dans l’Union;  ii) le bon fonctionnement des autorités chargées du contrôle financier, de la surveillance et des audits internes et
externes ; iii) le bon fonctionnement des services d'enquête en ce qui concerne les poursuites pour fraude, y compris la fraude fiscale, la corruption ou
d'autres infractions au droit de l'Union relatives à l'exécution du budget de l'Union; iv) la prévention et la répression de la fraude et de la concurrence
fiscales; v) la bonne exécution du budget de l'Union à la suite d'une violation systémique des droits fondamentaux.

Adoption, levée des mesures et rôle du Parlement

Afin de protéger les intérêts financiers de l'Union contre le risque de pertes financières causées par des manquements généralisés en matière d'État
de droit dans un État membre, l'Union européenne se verrait accorder la possibilité d'adopter des mesures appropriées. Les députés ont proposé un
mécanisme plus équilibré, qui place le Parlement et le Conseil sur un pied d'égalité.

Selon la procédure proposée, la Commission adopterait une décision sur les mesures appropriées au moyen d’un acte d’exécution et soumettrait
simultanément au Parlement et au Conseil une proposition visant à transférer vers une réserve budgétaire un montant équivalent à celui des mesures
adoptées. Cette décision n’entrerait en vigueur que si le Parlement et le Conseil, dans un délai d’un mois, ne la rejettent pas.

Groupe d'experts indépendants

Les députés ont proposé qu’un groupe consultatif d'experts indépendants en droit constitutionnel et en questions financières et budgétaires soit institué
afin d'assister la Commission dans son évaluation des défaillances généralisées. Ce groupe évaluerait chaque année de manière indépendante les
questions relatives à l'État de droit dans tous les États membres qui affectent ou risquent d'affecter la bonne gestion financière ou la protection des
intérêts financiers de l'Union, en tenant compte des informations provenant de toutes les sources et institutions reconnues concernées.

Mesures de protection du budget de l'Union

La Commission devrait fournir des informations et des orientations à l'intention des destinataires ou bénéficiaires finals sur les obligations des États
membres par l'intermédiaire d'un site internet ou d'un portail internet. Elle fournirait également, sur le même site web ou portail, des outils adéquats
permettant aux destinataires ou bénéficiaires finaux d'informer la Commission de tout manquement à ces obligations qui, de l'avis de ces destinataires
ou bénéficiaires finaux, les affecte directement.

Les informations fournies par les destinataires ou bénéficiaires finaux ne pourraient être prises en compte par la Commission que si elles sont
accompagnées d'une preuve que le destinataire concerné a déposé une plainte officielle auprès de l'autorité compétente.

Protection du budget de l’Union en cas de défaillance généralisée de l’état 
de droit dans les États membres

  2018/0136(COD) - 04/04/2019 - Texte adopté du Parlement, 1ère lecture/lecture unique

Le Parlement européen a adopté une résolution législative sur la proposition de règlement du Parlement
européen et du Conseil relatif à la protection du budget de l’Union en cas de défaillance généralisée de l’
état de droit dans un État membre, clôturant ainsi sa première lecture.



La position du Parlement européen arrêtée en première lecture suivant la procédure législative ordinaire a
modifié la proposition de la Commission comme suit :

Respect des valeurs de l’Union

Le Parlement a rappelé que les États membres devraient respecter leurs obligations et montrer l’exemple
en s’acquittant de leurs obligations et en s’orientant vers une culture commune de l’état de droit en tant
que valeur universelle que doivent appliquer uniformément tous les acteurs concernés. Il a souligné que le
plein respect de ces principes était une condition préalable essentielle à la légitimité du projet européen et
une condition fondamentale pour renforcer la confiance des citoyens dans l’Union.

L’Union dispose d’une multitude d’instruments et de processus pour assurer la pleine et bonne application
des principes et des valeurs définis dans le traité sur l’Union européenne, mais il n’existe actuellement
aucune réaction rapide et efficace des institutions de l’Union, notamment pour garantir une bonne gestion
financière.

Défaillances généralisées

Un nouvel article a été proposé pour définir ce qui constitue des défaillances généralisées en matière
d'État de droit lorsqu'elles affectent ou risquent d'affecter les principes de la bonne gestion financière ou la
protection des intérêts financiers de l'Union, à savoir :

- mettre en danger l'indépendance du pouvoir judiciaire, notamment en limitant la capacité d'exercer les
fonctions judiciaires de manière autonome en intervenant de l'extérieur dans les garanties d'indépendance,
en révisant arbitrairement les règles concernant la nomination ou les conditions d'emploi du personnel
judiciaire et en exerçant une influence quelconque qui compromette leur impartialité ou entrave leur
indépendance;

- le fait de ne pas prévenir, corriger et sanctionner les décisions arbitraires ou illégales des autorités
publiques, y compris des services répressifs, de retirer les ressources financières et humaines affectant leur
bon fonctionnement ou de ne pas garantir l'absence de conflits d'intérêts ;

- le fait de limiter la disponibilité et l'efficacité des voies de recours juridiques, notamment par des règles
de procédure restrictives, l'absence de mise en œuvre des jugements ou la limitation de l'efficacité des
enquêtes, des poursuites ou des sanctions en cas de violation du droit ;

- mettre en danger la capacité administrative d'un État membre à respecter les obligations découlant de
l'appartenance à l'Union, y compris la capacité à mettre effectivement en œuvre les règles, normes et
politiques qui constituent l'ensemble du droit de l'Union ;

- mesures affaiblissant la protection de la communication confidentielle entre l'avocat et son client.

Risques pour les intérêts financiers de l'Union

Une défaillance généralisée en matière d'État de droit dans un État membre pourrait être constatée
lorsqu'un ou plusieurs des éléments suivants, en particulier, sont affectés ou risquent de l'être, par exemple
: i) le bon fonctionnement de l'économie de marché, dans le respect de la concurrence et des forces du
marché dans l’Union;   ii) le bon fonctionnement des autorités chargées du contrôle financier, de la
surveillance et des audits internes et externes ; iii) le bon fonctionnement des services d'enquête en ce qui
concerne les poursuites pour fraude, y compris la fraude fiscale, la corruption ou d'autres infractions au
droit de l'Union relatives à l'exécution du budget de l'Union; iv) la prévention et la répression de la fraude
et de la concurrence fiscales; v) la bonne exécution du budget de l'Union à la suite d'une violation
systémique des droits fondamentaux.

Adoption, levée des mesures et rôle du Parlement

Afin de protéger les intérêts financiers de l'Union contre le risque de pertes financières causées par des
manquements généralisés en matière d'État de droit dans un État membre, l'Union européenne se verrait



accorder la possibilité d'adopter des mesures appropriées. Les députés ont proposé un mécanisme plus
équilibré, qui place le Parlement et le Conseil sur un pied d'égalité.

Selon la procédure proposée, la Commission adopterait une décision sur les mesures appropriées au
moyen d’un acte d’exécution et soumettrait simultanément au Parlement et au Conseil une proposition
visant à transférer vers une réserve budgétaire un montant équivalent à celui des mesures adoptées. Cette
décision n’entrerait en vigueur que si le Parlement et le Conseil, dans un délai d’un mois, ne la rejettent
pas.

Groupe d'experts indépendants

La Commission devrait procéder à une évaluation qualitative approfondie en vue de la détection d’une
défaillance généralisée. Cette évaluation devrait être impartiale et transparente, et devrait reposer sur des
informations provenant de toutes les sources pertinentes.

Elle devrait tenir compte des critères utilisés dans le cadre des négociations d’adhésion à l’Union, en
particulier les chapitres de l’acquis relatifs au pouvoir judiciaire et aux droits fondamentaux, à la justice, à
la liberté et à la sécurité, au contrôle financier et à la fiscalité, ainsi que des lignes directrices utilisées dans
le cadre du mécanisme de coopération et de vérification pour suivre les progrès réalisés par un État
membre, ainsi que des arrêts de la Cour de justice de l’Union européenne et de la Cour européenne des
droits de l’homme et des résolutions du Parlement européen.

Les députés ont proposé qu’un groupe consultatif d'experts indépendants en droit constitutionnel et en
questions financières et budgétaires soit institué afin d'assister la Commission dans son évaluation des
défaillances généralisées. Ce groupe évaluerait chaque année de manière indépendante les questions
relatives à l'État de droit dans tous les États membres qui affectent ou risquent d'affecter la bonne gestion
financière ou la protection des intérêts financiers de l'Union, en tenant compte des informations provenant
de toutes les sources et institutions reconnues concernées.

Mesures de protection du budget de l'Union

La Commission devrait fournir des informations et des orientations à l'intention des destinataires ou
bénéficiaires finals sur les obligations des États membres par l'intermédiaire d'un site internet ou d'un
portail internet. Elle fournirait également, sur le même site web ou portail, des outils adéquats permettant
aux destinataires ou bénéficiaires finaux d'informer la Commission de tout manquement à ces obligations
qui, de l'avis de ces destinataires ou bénéficiaires finaux, les affecte directement.

Les informations fournies par les destinataires ou bénéficiaires finaux ne pourraient être prises en compte
par la Commission que si elles sont accompagnées d'une preuve que le destinataire concerné a déposé une
plainte officielle auprès de l'autorité compétente.

Protection du budget de l’Union en cas de défaillance généralisée de l’état 
de droit dans les États membres

  2018/0136(COD) - 02/05/2018 - Document de base législatif

OBJECTIF: protéger le budget de l’Union en cas de défaillance généralisée de l’état de droit dans un État membre.

ACTE PROPOSÉ: Règlement du Parlement européen et du Conseil.

RÔLE DU PARLEMENT EUROPÉEN: le Parlement européen décide conformément à la procédure législative ordinaire sur un pied d’égalité avec le
Conseil.

CONTEXTE: l’état de droit est  sur lesquelles l’Union est fondée. Ainsi que le rappelle l’article 2 du traité sur l’Unionl'une des valeurs essentielles
européenne, ces valeurs sont communes aux États membres. Le respect de ces valeurs doit donc être assuré dans toutes les politiques de l’Union.
Cela vaut également pour , le respect des valeurs fondamentales étant une condition indispensable pour assurer une gestionle budget de l’UE
financière saine et efficace des financements de l’UE.



La Commission estime que l’Union européenne devrait se voir accorder la possibilité d’adopter des mesures appropriées afin de protéger les intérêts
financiers de l’Union contre le risque de perte financière causé par des défaillances généralisées de l’état de droit dans un État membre.

La proposition se fonde sur la  de la Commission de 2014 intitulée «Un nouveau cadre de l’Union européenne pour renforcer l’état decommunication
droit», sur  de la Commission de février 2018 intitulée «Un cadre financier pluriannuel nouveau et moderne pour une Unionla communication
européenne qui met en œuvre ses priorités avec efficience au-delà de 2020», ainsi que sur les normes et principes élaborés par le Conseil de l’Europe.

CONTENU: la présente proposition de règlement établit les règles nécessaires à la protection du budget de l’Union en cas de défaillance généralisée
.de l’état de droit dans un État membre

Mesures: la proposition décrit les mesures à prendre pour faire face à une situation de défaillance généralisée de l’état de droit. Elle explique quelles
fonctions particulières de l’État pourraient être touchées et nuire à la bonne gestion financière des fonds de l’Union, à savoir par exemple: i) le bon
fonctionnement des autorités de cet État membre exécutant le budget de l’Union, notamment dans le cadre des procédures de passation de marchés

; ii) le bon fonctionnement des services chargés des enquêtes dans le cadre de la ; iii) le contrôlepublics répression de la fraude et de la corruption
juridictionnel effectif par des juridictions indépendantes d’actes ou d’omissions des autorités mentionnées; iv) a mise en péril de l’indépendance du
pouvoir judiciaire.

Contenu des mesures: la proposition énumère le type de mesures qui pourraient être prises et précise que les États membres bénéficiaires des fonds
de l’Union devraient en être destinataires. Il s’agit en particulier de la  ou d’unesuspension des paiements ou de l’exécution de l’engagement juridique
interdiction de contracter de nouveaux engagements juridiques lorsque la Commission exécute le budget de l’Union en gestion directe ou indirecte.

Procédure: les mesures devraient reposer sur . La décision serait réputée adoptéeune décision du Conseil adoptée sur proposition de la Commission
par le Conseil, sauf si celui-ci décide, à la majorité qualifiée, de rejeter la proposition de la Commission dans un délai d’un mois à compter de son
adoption par la Commission. Le Parlement européen devrait, lui aussi, être pleinement associé à tous les stades. 

Proportionnalité: les mesures devraient être adoptées dans le strict respect des principes de transparence et de proportionnalité. Leurs conséquences
devraient avoir un lien suffisant avec l’objectif du financement. Les  constatées devraient assumer ces conséquences. Lesresponsables des lacunes
bénéficiaires individuels des fonds de l’UE, tels que les étudiants Erasmus, les chercheurs ou les organisations de la société civile, ne pourraient donc
pas être considérés comme responsables de ces violations.

Protection du budget de l’Union en cas de défaillance généralisée de l’état 
de droit dans les États membres

  2018/0136(COD) - 14/12/2020 - Recommandation déposée de la commission, 2e lecture

La commission des budgets et la commission du contrôle budgétaire ont adopté la recommandation pour la deuxième lecture contenue dans le rapport
de Petri SARVAMAA (PPE, FI) et Eider GARDIAZABAL RUBIAL (S&D, ES) sur la position du Conseil en première lecture en vue de l’adoption du
règlement du Parlement européen et du Conseil concernant un régime général de conditionnalité pour la protection du budget de l’Union.

Les commissions compétentes ont recommandé que le Parlement européen approuve la position du Conseil en première lecture sans modification.

La position du Conseil en première lecture reflète l’accord intervenu entre le Parlement et le Conseil dans le cadre des négociations
interinstitutionnelles au stade de la deuxième lecture anticipée.

Le règlement proposé vise à établir un régime général de conditionnalité pour la protection du budget de l'Union lorsque des violations des principes
de l'état de droit dans un État membre portent atteinte ou risquent fortement de porter atteinte à la bonne gestion financière du budget de l'Union ou à
la protection des intérêts financiers de l'Union, d'une manière suffisamment directe.

Dans une déclaration commune annexée à la recommandation, le Parlement, le Conseil et la Commission conviennent d’envisager d’inclure le
contenu du présent règlement dans le règlement (UE, Euratom) 2018/1046 du Parlement européen et du Conseil du 18 juillet 2018 (règlement
financier) lors de sa prochaine révision.

De son côté, la Commission envisagera d’assortir, s’il y a lieu, le rapport au Parlement européen et au Conseil sur l’application du règlement de
propositions appropriées.

Protection du budget de l’Union en cas de défaillance généralisée de l’état 
de droit dans les États membres

  2018/0136(COD) - 14/12/2020 - Position du Conseil

Le Conseil a adopté sa position en première lecture en vue de l'adoption d'un règlement du Parlement européen et du Conseil relatif à un régime
général de conditionnalité pour la protection du budget de l'Union.

Objectifs et champ d’application

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1530624062295&uri=CELEX:52014DC0158
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1530624145179&uri=CELEX:52018DC0098


Le règlement proposé vise à établir un régime général de conditionnalité pour la protection du budget de l'Union lorsque des violations des principes
de l'état de droit dans un État membre portent atteinte ou risquent fortement de porter atteinte à la bonne gestion financière du budget de l'Union ou à
la protection des intérêts financiers de l'Union, d'une manière suffisamment directe.

Le champ d'application des mesures a été étendu de manière à ce que le mécanisme de conditionnalité s'applique aux ressources allouées par
l'intermédiaire de  et lorsque le budget de l'Union est exécuté au moyen de prêts et d'autres instruments garantis par le budget deNext Generation EU
l'Union.

Pourraient être indicatifs de violations des principes de l'État de droit:

- la mise en péril de l'indépendance du pouvoir judiciaire;

- le fait de ne pas prévenir, corriger ou sanctionner les décisions arbitraires ou illégales des autorités publiques, la retenue de ressources financières et
humaines affectant leur bon fonctionnement ou le fait de ne pas veiller à l'absence de conflits d'intérêts;

- la limitation de la disponibilité et de l'effectivité des voies de recours, notamment sous l'effet de règles de procédure restrictives et l'inexécution des
décisions de justice, ou la limitation de l'effectivité des enquêtes, des poursuites ou des sanctions relatives à des violations du droit.

Mesures en cas de violations

La position du Conseil définit les mesures à adopter en cas de violation des principes de l'État de droit ainsi que la procédure à suivre pour leur
adoption. Parmi ces mesures, figureraient :

- la suspension des paiements et des engagements,

- la suspension du décaissement des tranches ou le remboursement anticipé de prêts,

- une réduction du financement au titre d'engagements existants et

- une interdiction de contracter de nouveaux engagements avec des destinataires ou de conclure de nouveaux accords relatifs à des prêts ou d'autres
instruments garantis par le budget de l'Union.

Conditions d'adoption des mesures

Le mécanisme garantirait que toute mesure prise serait proportionnée et fournirait des outils pour renforcer la protection des destinataires finaux ou
des bénéficiaires.

Le principe de proportionnalité s'appliquerait lors de la détermination des mesures à adopter, notamment par la prise en considération i) de la gravité
de la situation, ii) du temps écoulé depuis le début du comportement en cause, iii) de la durée et de l'éventuel caractère récurrent du comportement, iv)
de l'intention de l'État membre concerné de mettre un terme aux violations des principes de l'État de droit et de son degré de coopération en ce sens,
ainsi que v) des effets sur la bonne gestion financière du budget de l'Union ou les intérêts financiers de l'Union.

Pour renforcer la protection des destinataires finaux ou des bénéficiaires, la Commission devrait fournir des informations et des orientations par
l'intermédiaire d'un site internet ou d'un portail internet, ainsi que des outils adéquats permettant de l'informer de toute violation de l'obligation légale
qui incombe aux entités publiques et aux États membres de continuer à effectuer les paiements après que des mesures ont été adoptées en vertu du
règlement. La Commission devrait assurer le suivi de ces informations afin de vérifier si les règles applicables ont été respectées.

Levée des mesures

La procédure d'adoption et de levée des mesures respecterait les principes d'objectivité, de non-discrimination et d'égalité de traitement des États
membres, et serait menée sur la base d'une approche non partisane et fondée sur des éléments concrets.

En particulier, tout État membre concerné par la procédure conduisant à l'adoption éventuelle de mesures aurait la possibilité de formuler des
observations sur les constatations, de proposer des mesures correctives et de présenter des observations sur le caractère proportionné des mesures
envisagées.

Des compétences d'exécution pour l'adoption et la levée des mesures seraient conférées au Conseil, qui devrait statuer à la majorité qualifiée sur
proposition de la Commission.

La Commission devrait tenir le Parlement européen informé de toute mesure proposée, adoptée et levée en application du règlement. Elle devrait faire
rapport au Parlement européen et au Conseil sur l'application du règlement trois ans après son entrée en vigueur.

Protection du budget de l’Union en cas de défaillance généralisée de l’état 
de droit dans les États membres

  2018/0136(COD) - 16/12/2020 - Texte adopté du Parlement, 2ème lecture

Le Parlement européen a adopté une résolution législative approuvant la position du Conseil en première lecture en vue de l’adoption du règlement du
Parlement européen et du Conseil relatif à un régime général de conditionnalité pour la protection du budget de l’Union.



Le règlement proposé vise à établir un régime général de conditionnalité pour la protection du budget de l'Union lorsque des violations des principes
de l'état de droit dans un État membre portent atteinte ou risquent fortement de porter atteinte à la bonne gestion financière du budget de l'Union ou à
la protection des intérêts financiers de l'Union, d'une manière suffisamment directe.

Application aux violations systémiques de l'État de droit

La nouvelle législation s’appliquera lorsque les fonds de l'UE sont directement utilisés de manière abusive, comme dans les cas de corruption ou de
fraude. Elle s’appliquera également aux violations systémiques liées aux valeurs fondamentales de l’UE telles que la démocratie ou l'indépendance du
pouvoir judiciaire.

Le règlement définit les mesures à adopter en cas de violation des principes de l'État de droit ainsi que la procédure à suivre pour leur adoption. Parmi
ces mesures, figurent la suspension des paiements et des engagements, la suspension du décaissement des tranches ou le remboursement anticipé
de prêts ou une réduction du financement au titre d'engagements existants.

Protection des bénéficiaires finaux

Le mécanisme envisagé garantit que toute mesure prise sera proportionnée et fournit des outils pour renforcer la protection des destinataires finaux ou
des bénéficiaires. Pour renforcer la protection des destinataires finaux ou des bénéficiaires, la Commission devra fournir des informations et des
orientations par l'intermédiaire d'un site internet ou d'un portail internet.

La procédure d'adoption et de levée des mesures respectera les principes d'objectivité, de non-discrimination et d'égalité de traitement des États
membres, et sera menée sur la base d'une approche non partisane et fondée sur des éléments concrets. Des compétences d'exécution pour l'adoption
et la levée des mesures seront conférées au Conseil, qui devrait statuer à la majorité qualifiée sur proposition de la Commission.

Dans une déclaration commune annexée à la recommandation, le Parlement, le Conseil et la Commission conviennent d’envisager d’inclure le
contenu du présent règlement dans le règlement (UE, Euratom) 2018/1046 du Parlement européen et du Conseil du 18 juillet 2018 (règlement
financier) lors de sa prochaine révision.
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